PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: AIUTO]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2008/96/CE concernant la gestion de la sécurité des infrastructures routières
(Gestion de la sécurité des infrastructures routières: amélioration des performances en matière de sécurité des infrastructures routières)
1.	Rapporteure: Daniela AIUTO (EFDD/IT)
2.	Numéros de référence: 2018/0129 (COD) / A8-0008/2019 / P8_TA-PROV(2019)0346
3.	Date d’adoption de la résolution: 4 avril 2019
4.	Base juridique: article 91, paragraphe 1, point c), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. La Commission a présenté la déclaration suivante:
«La Commission considère que la procédure prévue à l’article 6 quater, paragraphe 3, du texte final, qui l’oblige à tenir compte de l’évaluation du groupe d’experts prévue à l’article 6 quater, paragraphe 2, lors de l’exercice de ses compétences d’exécution, impose à la Commission un mécanisme de contrôle qui n’est pas prévu par le règlement (UE) nº 182/2011. Cette procédure est également contraire au point 30 de l’accord interinstitutionnel “Mieux légiférer”.»
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